


























































































Axe 5 : Mettre en place la nouvelle DRH de l'Etat pour amplifier les 
politiques qualitatives et coopératives au bénéfice des agents 

Le pilotage des ressources humaines nécessite une gouvernance renforcée, qui passe par la création 

d'une véritable DRH de l'Etat, composée à la fois d'une direction générale de l'administration et de la 

fonction publique chargée de définir les orientations générales de la politique de ressources 

humaines de la fonction publique, de garantir la cohérence des règles applicables entre les trois 

versants de la fonction publique et d'impulser les évolutions en matière de modernisation et de 

simplification des politiques de ressources humaines, mais aussi des directions des ressources 

humaines ministérielles, chargées de garantir la cohérence et l'unité de la politique des ressources 

humaines du ministère et de ses établissements publics. le décret n°2016-1804 du 22 décembre 

2016 relatif à la direction générale de l'administration et de la fonction publique et à la politique de 

ressources humaines dans la fonction publique vient renforcer le rôle du ministère de la Fonction 

publique, qui dispose de nouveaux leviers d'action dans la coordination et le pilotage de l'ensemble 

de la fonction publique. Il institutionnalise également les coopérations et des liens entre la direction 

générale de l'administration et de la fonction publique et les ministères, et renforce les directions 

des ressources humaines ministérielles, en confortant leur positionnement en interne et en leur 

permettant de participer à l'optimisation de l'allocation des ressources. 

a) Renouveler la gouvernance et le dialogue de gestion interministériel 

Action 44 : Contractualiser la déclinaison ministérielle de la stratégie interministérielle 
des ressources humaines 

Le dialogue de gestion interministériel en matière de ressources humaines est rénové dans une 

gouvernance tripartite incluant la direction générale de l'administration et de la fonction publique, la 

direction du budget et chaque ministère concerné. Ce dialogue doit permettre, dans une logique 

d'efforts réciproques, à la direction générale de l'administration et de la fonction publique de 

s'assurer de la bonne mise en œuvre des priorités RH interministérielles, à la direction du budget de 

s'assurer de la maîtrise des finances publiques, et aux ministères de disposer de marges de 

manœuvre RH plus importantes. Une stratégie interministérielle de ressources humaines de l'Etat, 

préparée par la direction générale de l'administration et de la fonction publique en lien avec les 

ministères, fixe les priorités en matière d'évolution des ressources humaines au sein des 

administrations et établissements publics de l'Etat, en cohérence avec les orientations définies par la 

loi de programmation des finances publiques. Elle est arrêtée par le Premier ministre, sur proposition 

du ministre chargé de la fonction publique, tous les trois ans, au plus tard le 31 janvier. 

Par ailleurs, il paraît opportun de faire évoluer ie mode de fonctionnement du comité de piiotage 

des ressources humaines de l'Etat en instaurant un programme de travail semestriel, la possibilité 

d'un travail collaboratif entre quelques DRH rendant compte à l' interministériel sur un sujet d'intérêt 

commun, et avec une répartition de rôles de chefs de file. 

Pour assurer le fonctionnement efficace du comité de pilotage des ressources humaines de l'Etat, 

chargé de veiller à la mise en œuvre de la stratégie interministérielle de ressources humaines et à la 

cohérence des politiques de ressources humaines et des agendas sociaux interministériels et 

ministériels, les politiques coopératives seront développées, à l' instar de la co-conception du schéma 

directeur de la politique de formation professionnelle. L'information entre la DGAFP et les ministères 
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sera mieux synchronisée, et les modes de travail collaboratifs entre acteurs de la filière RH seront 

développés. 

b) Appuyer le renforcement des responsables ministériels des ressources humaines 

Action 45 : Créer un réseau social professionnel des acteurs de la fonction de ressources 
humaines de l'Etat, constitué notamment d'une bibliothèque partagée des initiatives 
ministérielles et des outils développés et propriétaires 

La diffusion d'une culture commune RH, fondée sur un socle de références communes et une 

pratique de travail interministériel associant davantage les ministères à la conduite du changement 

(association des ministères en amont des réformes, accompagnement lors de la mise en œuvre des 

réformes, évaluation des réformes menées) constituent des conditions de réussite de l'action de la 

DRH de l'Etat. Un réseau social professionnel RH sera créé afin de favoriser l'intelligence collective et 

l'échange de pratiques. La mise en place de réseaux collaboratifs locaux sera également encouragée. 

c) Poursuivre la professionnalisation des acteurs de la filière RH 

Action 46 : Renforcer la professionnalisation des agents intervenant dans la gestion des 
ressources humaines en créant des parcours qualifiants de formation. Débuter par les 
agents chargés de l'accompagnement personnalisé. Accompagner au niveau 
interministériel les métiers émergents des RH ( action prioritaire interministérielle) 

Les métiers de la filière RH sont en évolution et supposent par conséquent une politique de 

formation et d'animation de filière. La DGAFP définira, en lien avec les ministères, la stratégie de 

professionnalisation des agents intervenant dans la gestion des ressources humaines et mettra en 

œuvre toute mesure propre à structurer leurs parcours professionnels dans le cadre d'une filière de 

ressources humaines commune aux administrations et établissements publics de l'Etat. Des parcours 

quaiifiants (passeports de formation) seront définis pour chaque emploi de référence de la filière RH. 

Une action sera prioritairement lancée en vue de professionnaliser les agents chargés de 

l'accompagnement personnalisé des agents. En effet, des métiers en plein essor dans la fonction RH 

sont encore exercés par peu d'agents au niveau ministériel mais suscitent une attente importante et 

doivent être solidement accompagnés pour permettre à leurs acteurs d'exercer rapidement leurs 

fonctions dans de bonnes conditions: il s'agit notamment des correspondants encadrement 

supérieur dont le métier évolue, des coachs, des conseillers mobilité carrière, comme les ministères 

sociaux par exemple ont pu en déployer sur l'ensemble du territoire, avec une accélération à 
l'occasion de la réforme territoriale, ou conseillers en évolution professionnelle. Tous ces agents 

doivent pouvoir s'appuyer sur un corpus de compétences et sur un réseau pour exercer leurs 

fonctions de manière satisfaisante. 

Action 47: Mettre à disposition des acteurs RH de proximité des outils d'information et de 
communication sur les orientations de la politique de ressources humaines 

Les grandes réformes engagées ces dernières années en matière RH nécessitent un 

accompagnement important pour que chacun puisse en percevoir les enjeux et la portée. 
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Les acteurs de la filière RH doivent disposer d'outils d'information et de communication sur ces 

réformes, en particulier sur les réformes statutaires et d'organisation du travail afin d'être en mesure 

d'en expliquer la portée à l'ensemble des agents. 

d) Développer l'appui et l'audit dans le domaine des politiques de ressources humaines 

Action 48 : Encourager dans chaque ministère la mise en place de cellules de contrôle 
interne en matière RH chargé d'appuyer opérationnellement les DRH. Identifier un vivier 
de cadres susceptibles d'être missionnés sur l'appui au développement des politiques de 
ressources humaines 

Des missions d'audit ou d'études sont aujourd'hui confiées dans certains ministères à des cadres en 

transition professionnelle, au moment de l'accès à l'encadrement ou en alternative à un poste 

d'encadrement. Ces dispositifs présentent plusieurs intérêts : pour les jeunes cadres, l'appréhension 

large de leur sphère d'intervention, pour les cadres en sortie de fonctions d'encadrement la 

possibilité de valoriser leur expériences, pour les employeurs, la possibilité de disposer d'un vivier 

avec des connaissances éprouvées de l'organisation. 

La gestion des carrières implique aujourd'hui de faire un état de ces dispositifs, de leur articulation 

avec les travaux des inspections ministérielles pour en dégager des orientations modélisables et 

structurées de pools de cadres pouvant être missionnés par les directions d'administration centrale, 

notamment sur l'appui au développement des RH. Tout en apportant un renfort d'expertise aux 

ministères sur certains points, cette offre répond à la problématique des troisièmes parties de 

carrière identifiée dans le cadre des plans managériaux. 

e) Renforcer les outils d'aide à la décision et la diffusion des meilleurs standards de 

politique RH 

1 Action 49 : Créer une « bibliothèque des initiatives » recensant les projets ministériels 1 

majeurs et permettant de développer les actions de « co-développement >> entre 
ministères présentant des enjeux comparables sur certaines problématiques 

Les ministères sont demandeurs de pouvoir identifier les initiatives des autres ministères qui 

pourraient être transposées ou adaptées compte tenu de caractéristiques en partie comparable. Cela 

permettrait d'accompagner la diffusion des meilleurs standards. 

Action 50 :_Mettre en place le conseil d'orientation des politiques de ressources humaines 

L'article 4 du décret du 22 décembre 2016 prévoit que << Le directeur général de l'administration et 

de la fonction publique est assisté par : 1 ° Un conseil d'orientation qui émet des propositions 
d'évolution des politiques de ressources humaines conduites dans la fonction publique, au regard 

notamment des pratiques existantes dans d'autres pays et environnements professionnels; 2° Un 

conseil scientifique qui formule des préconisations sur des travaux et études que lui soumet Je 
directeur général de l'administration et de la fonction publique. » 

L'objectif est de réunir dans une même instance des praticiens des ressources humaines du secteur 

public comme privé, des chercheurs notamment dans le domaine de l'organisation du travail et du 
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management pour réfléchir sur un thème et proposer des orientations contrastées éclairant la 

décision politique. Cette instance sera un lieu de réflexion renouvelée et prospective sur les 

évolutions du modèle de fonction publique et des pratiques de gestion (évolution des cadres 

statutaires, reconnaissance de l'engagement des agents). 
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